
 

MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE 81-105 : LES 

PRATIQUES COMMERCIALES DES ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF 

 

 

1. L’Instruction complémentaire 81-105 : les pratiques commerciales des organismes de 

placement collectif est modifiée par l’addition, après l’article 5.3, du suivant : 

 

 « 5.4. Restriction sur le paiement et l’acceptation de commissions de suivi 

lorsqu’aucune évaluation de la convenance n’est réalisée 

 

  En vertu du paragraphe 4 de l’article 3.2 de la règle, il est interdit aux membres de 

l’organisation de l’OPC de payer des commissions de suivi au courtier participant qui n’était pas 

tenu de procéder à l’évaluation de la convenance au client de titres de l’OPC détenus dans un 

compte de ce dernier. Parallèlement, le paragraphe 3 de l’article 2.2 de la règle interdit à ce 

courtier de solliciter ou d’accepter des membres de l’organisation de l’OPC le paiement de 

commissions de suivi relativement aux titres de l’OPC détenus dans un compte d’un de ses 

clients s’il n’était pas tenu de procéder à l’évaluation de la convenance de ces titres à ce dernier. 

Par conséquent, le courtier participant qui n’est pas assujetti à l’obligation d’évaluation de la 

convenance prévue par la Norme canadienne 31-103 sur les obligations et dispenses 

d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites ou par les règles 

correspondantes d’un OAR ne peut solliciter ni accepter de tels paiements. En outre, les 

membres de l’organisation de l’OPC devraient mettre à la disposition de ce courtier une 

catégorie ou série de titres d’OPC sans commissions de suivi afin qu’il les propose à ses clients. 

 

  Nous rappelons aux membres de l’organisation d’un OPC et aux courtiers 

participants qu’ils sont tenus par l’article 11.1 de la Norme canadienne 31-103 sur les obligations 

et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites d’établir, de 

maintenir et d’appliquer des politiques et des procédures instaurant un système de contrôle et de 

supervision capable de fournir l’assurance raisonnable que la société et les personnes physiques 

agissant pour son compte se conforment à la législation en valeurs mobilières, dont les 

interdictions prévues aux paragraphes 3 de l’article 2.2 et 4 de l’article 3.2. 

 

  Nous nous attendons à ce que ces membres et courtiers fassent preuve de 

diligence pour respecter les paragraphes susmentionnés. Les courtiers participants devraient 

exercer leurs activités de manière que les membres de l’organisation de l’OPC puissent établir 

s’il y avait lieu de réaliser une évaluation de la convenance au client de titres de l’OPC détenus 

dans un compte de ce dernier, et les membres de l’organisation devraient être au fait de 

l’information que le courtier participant met à leur disposition à cet égard. ». 

 

 
 

 




